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Depuis 2009, les Lois de Finances n’ont de cesse d’alourdir la fiscalité individuelle comme professionnelle.

Celles-ci ont toutes le même but : réduire le déficit public, ou plus simplement ‘faire rentrer de l’argent dans 
les caisses de l’Etat. 

Adaptés à la comptabilité d’une entreprise, la perte de l’Etat représente 32% de son chiffre d’affaires. La moitié de cette perte est constituée 
de charges financières (intérêts d’emprunt). 

C’est donc pour cela que : 

1. La dette de l’Etat augmente (+84 MM€ entre 2010 et 2011. Elle représente 1,5 fois l’Actif de l’Etat)
2. Les gouvernements successifs cherchent à diminuer le déficit.
La loi de finances pour 2013 a été publiée au Journal officiel du dimanche 30 décembre 2012.

Concernant les dispositions fiscales relatives à l’IS, zoom sur le Crédit d’Impôt Compétitivité des Entreprises ‘CICE’.

Dans le but de restaurer la compétitivité des entreprises françaises, le gouvernement  présenté son projet du Crédit d’Impôt pour la 
Compétitivité des Entreprises. Le budget alloué à ce crédit d’impôt s’élève à 20 milliards d’euros en année pleine (à partir de 2014).

Qui est concerné ?

Toutes les entreprises françaises (sociétés ou entreprises individuelles) quel que soit leur secteur d’activité (industriel, commerçant, profession 
libérale, agriculteur…)

Comment se calcule-t-il ?

Le CICE se calcule sur la base des rémunérations versées au cours d’une année civile.
Les rémunérations doivent être comprises entre 1 et 2.5 fois le SMIC (soit entre 1430€ et 3575€ brut par mois et par salarié).
Dans le texte, le mot rémunération correspond aux sommes :
 1. versées sur l’année civile
 2. soumises à cotisations patronales
 3. déductibles du résultat imposable.

A combien s’élève le CICE ?

Le CICE s’élève à :
 - 4% des rémunérations versées en 2013 (selon les critères cités 
précédemment)
 - 6% des rémunérations versées en 2014 (selon les critères cités 
précédemment)
Aucun plafond n’est prévu pour le moment.

Quand peut-on en bénéficier ?

Le CICE est imputable sur le bordereau de liquidation de l’IS. 

Comme nous pouvons le voir, les premiers effets du CICE ne pourront se mesurer qu’à partir du 15 avril 2014, au mieux.

Comment est-il financé ?

Le financement du CICE devrait être assuré par 
l’augmentation de la TVA (5 milliards d’euros).
Au niveau budgétaire, le gouvernement s’attend à une 
opération ‘blanche’ car les premiers remboursements du 
CICE interviendront en même temps que l’augmentation 
de la TVA. 
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Date de clôture Date du CICE

Avant le 31 décembre 2013 Non applicable

31 décembre 2013 15 avril 2014

31 mars 2014 15 juillet 2014

30 juin 2014 15 septembre 2014

30 septembre 2014 15 janvier 2015

Taux 1er janvier 2013 1er janvier 2014

Taux normal 19,60 % 20 %

Taux intermédiaire (restauration, 
produits alimentaires préparés, 
transports, travaux de rénovation...)

7 % 10 %

Taux réduit 5,50 % 5 %

Taux particulier (médicament, ani-
maux vivants hors boucherie...)

2,10 % 2,10 %

A titre d’information, les comptes de l’Etat en 2011 font ressortir :
 - Des produits pour 267 MM€

 - Des charges pour 354 MM€ (dont 45 MM€ de charges financières)
 - Soit un résultat de -87 MM€
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Une opération de donation-
cession est-elle constitutive 
d’un abus de droit ?
(CE, 8ème  et 3ème ss-
sec, 30 décembre 2011, 
n°330940, M. et Mme 
Motte-Sauvaige)

La fiscalité liée à la vente d’un bien 
suivi de la donation des produits de la cession est doublement 
pénalisante : le paiement des droits de mutation à titre gratuit 
par le donataire succède à la taxation de la plus-value réalisée 
par le donateur. Une solution consiste alors à inverser cet ordre, 
en commençant par la donation du bien suivi de sa cession par 
le donataire.

L’opération de donation-cession permet alors au donateur 
d’effacer tout impôt de plus-value à son niveau. Quant au 
donataire qui cède par la suite ses titres, il ne réalisera pas ou 
peu de plus-value taxable puisque le prix de revient du bien 
vendu correspond à la valeur déclarée à la donation, qui est 
égale ou proche du prix de cession. 

Dans l’affaire Motte-Sauvaige jugée par le Conseil d’Etat le 
30 décembre 2011, l’opération avait d’abord consisté à une 
donation-partage effectuée par des parents au profit de leurs 
enfants des titres d’une société, placés sous le régime de report 
d’imposition des plus-values prévu par l’ancien article 92 B du 
CGI, les enfants cédant par la suite immédiatement ces mêmes 
titres à une société contrôlée par l’un des   parents donateurs.

Le schéma retenu pouvait-il être qualifié d’abus de droit ?
Il existe  deux  types d’abus de droit  sanctionnés par l’article 
L.64 du LPF : il s’agit d’une part, de l’abus de droit par simulation 
qui repose sur un acte fictif et d’autre part, de l’abus de droit 
par fraude à la loi qui se fonde sur des actes non fictifs mais qui 
n’ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui d’éluder 
ou d’atténuer les charges fiscales   que   l’intéressé   aurait   
normalement dû supporter.
Le Conseil d’Etat va confronter la situation de  l’espèce  à  
chacun  de  ces  deux  types  d’abus de droit.

Abus de droit par simulation (fiction juridique)

Le Conseil d’Etat a d’abord cherché à savoir s’il y avait eu 
réappropriation des biens donnés par le donateur.
Le cas d’espèce constituait un véritable cas d’école compte tenu 
des nombreuses conditions dont était  assortie  la  donation  
litigieuse (obligation de placement du produit de la vente, non 
disposition des revenus avant l’âge de 25 ans…).Le Conseil 
d’Etat juge qu’aucune de ces clauses “autorisées en leur  
principe par le Code civil  (…) n’était de nature à remettre  en 
cause le constat d’un dépouillement immédiat  et irrévocable des 
donateurs dès la signature” de l’acte de donation. Les donateurs 
pouvaient ainsi légitimement “organiser   leurs successions au  
profit de leurs enfants encore  jeunes tout en préservant l’unité 
et la pérennité du patrimoine familial” et prévenir le risque 

de “perte de contrôle par la famille” dirigeante de la société 
concernée, détenue à égalité avec un autre actionnaire.
Ainsi, pour le Conseil d’Etat, dès lors que le bien donné l’a 
été effectivement, il importe peu qu’une cession permette au 
donateur de récupérer le bien par l’intermédiaire d’une société, 
à condition que cette réappropriation physique ne se double 
pas d’une réappropriation économique (transfert du prix  de  
vente  dans  le  patrimoine  du  donateur). 
De même, il est indifférent pour le Conseil d’Etat que la cession 
des titres à la société par les donataires n’ait eu lieu que cinq 
semaines après la donation. Il n’importe donc pas que la 
donation précède de peu la cession si la donation est réelle. 
Il importe en revanche que la donation ait bien juridiquement 
précédé la cession.

Abus de droit par fraude à la loi (fiction 
économique)

Concernant le second type d’abus de droit, le Conseil d’Etat est 
encore plus catégorique, puisqu’il affirme qu’il n’est “pas besoin 
de rechercher si l’opération de donation suivie de la cession 
des titres présentait dans son ensemble un but exclusivement 
fiscal”. La Haute assemblée considère que les effets civils d’une 
donation ne permettent pas, par nature, de considérer qu’il 
existe un but exclusivement fiscal. Par définition, le fait de donner 
manifeste une intention libérale, le but étant de se dépouiller 
irrévocablement au profit d’autrui.
La donation- cession semble ainsi ne jamais pouvoir constituer 
un abus de droit par fraude à la loi.

A titre de conclusion

L’arrêt ainsi rendu par le Conseil d’Etat est d’une grande portée, 
car il est le premier à se prononcer sur la stratégie de donation-
cession, et à la valider sous réserve du respect de quelques 
précautions préalables.
Ainsi, si le donateur conserve la possibilité de garder un certain 
contrôle sur la chose donnée, il devra néanmoins veiller à ne 
pas se réapproprier la valeur du bien cédé par le donataire.
L’attention devra également se porter sur le calendrier de 
l’opération, afin de s’assurer que la donation précède bien la 
cession.
Enfin, il convient de noter que la loi de finances rectificative 
pour 2012 comportait une mesure visant, sinon à faire échec 
à cette jurisprudence, au moins à encadrer ce type de schéma 
d’optimisation.
Ce texte prévoyait ainsi que le prix de revient des titres pour 
le donataire serait leur prix d’acquisition par le donateur dans 
le cas où la cession des titres interviendrait dans un délai de 
18 mois suivant leur donation. Ce dispositif a toutefois été 
censuré par le Conseil Constitutionnel (Décision 2012.661 DC 
du 29.12.12) au motif qu’il entrainait une rupture caractérisée 
de l’égalité devant les charges publiques en faisant peser sur 
le donataire une imposition liée à l’enrichissement du donateur 
antérieur au transfert de propriété des titres.

 (Me Stanislas COUDERT        
  Avocat FIDAL)


